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Résumé 
Cet article discute l’influence des politiques pu-
bliques sur la dynamique des systèmes de produc-
tion agricole. Il rappelle, tout d’abord, que les 
politiques commerciales définies dans le cadre de 
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
interfèrent avec l’indépendance alimentaire des 
pays, notamment ceux en développement. 
En considérant plusieurs productions (céréales, 
lait, viandes bovine et porcine), il traite de la place 
de l’agriculture de l’Union européenne dans le 
monde et des évolutions pressenties à l’horizon 
2020. Une analyse des politiques environnemen-
tales communautaire et française est ensuite 
menée en insistant notamment sur le rôle du prix 
de l’énergie, de la Politique Agricole Commune 
(PAC) et des normes environnementales. Ce triple 
défi, de la compétitivité, de la production alimen-
taire et de l’environnement invite, enfin, à une 
réflexion interdisciplinaire sur les instruments de 
soutien souhaitables pour la future PAC. Dans un 
contexte caractérisé par une forte volatilité des 
prix et une montée en puissance des attentes 
environnementales, il devient nécessaire de pro-
céder à une redistribution et à un meilleur ciblage 
des aides directes. 
 
Mots clés. Politique agricole commune ; systèmes 
de production ; compétitivité ; environnement ; 
Union européenne. 
 
Abstract  

The article discusses the influence of public policies on agri-
cultural production systems dynamics. It recalls that trade 
policies defined within the framework of the World Trade 
Organization (WTO) interfere with food independence, 
particularly in developing countries. By considering several 

products (cereals, milk, beef, pork), it deals with the role of 
European agriculture at the global level and its development 
toward 2020. An environmental policy analysis of the Euro-
pean and French agricultures is presented with an emphasis 
on the role of energy prices, the Common Agricultural Policy 
(CAP) and environmental standards. The final part deals 
with an interdisciplinary reflection on desirable support 
instruments to be included in the future CAP to be able to 
meet the triple challenge of competitiveness, food produc-
tion and environmental integrity. In a context characterized 
by high price volatility and rising environmental expecta-
tions, it becomes necessary to redistribute and better target 
direct aids. 

 
Keywords. Public policies; production systems ; competi-
tiveness ; environment; European Union. 

 

Introduction 
 

n ce début de millénaire, l’agriculture euro-
péenne entre dans une nouvelle phase de 
son histoire. La croissance attendue de la 

population mondiale et la modification des ré-
gimes alimentaires (plus de protéines animales) 
interrogent en effet le rôle futur que l’Union eu-
ropéenne (UE) devra jouer demain dans la pro-
duction alimentaire et les échanges internatio-
naux. La rareté croissante des ressources natu-
relles (pétrole, gaz, eau, etc.), le réchauffement 
climatique et les atteintes portées à l’environ-
nement (pollution des eaux, dégradation des sols, 
perte de biodiversité) sont autant de facteurs qui 
doivent inciter les agriculteurs, avec l’appui des 
pouvoirs publics et des consommateurs, à réo-
rienter progressivement leurs systèmes produc-
tifs. Le développement d’une agriculture capable 
de concilier simultanément le défi alimentaire, la 
compétitivité économique et l’environnement est 
devenu nécessaire. Les propositions législatives 
de la Commission européenne sur la Politique 
agricole commune (PAC) post-2013 (Commission 
européenne, 2011) cherchent à intégrer ces di-
mensions. Cette ambition exige de s’inscrire dans 
une démarche à long terme, car les transitions 
seront nécessairement lentes (durée des cycles de 
production, poids des investissements passés, 
apprentissage collectif de nouvelles techniques, 
etc.). Elle suppose aussi des innovations scienti-
fiques, une implication partagée des différents 
acteurs et l’adoption de politiques, commerciales, 
agricoles et environnementales mieux adaptées 
aux nouveaux objectifs assignés. 
 

E 
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En partant du rôle des politiques publiques dans la 
réorientation de l’agriculture, une réflexion orga-
nisée en trois parties est proposée. La première 
discute le lien entre la libéralisation des marchés 
agricoles impulsée par les politiques commerciales 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
la place de l’agriculture européenne dans le 
monde et la question sensible de l’indépendance 
alimentaire. En s’appuyant sur une analyse cri-
tique des politiques environnementales (direc-
tives, normes, mesures agro-environnementales), 
la deuxième partie insiste sur le rôle du prix de 
l’énergie sur l’évolution structurelle et technique 
de l’agriculture et sur la nécessité d’un meilleur 
recyclage de l’azote, tenant compte de la diversité 
des territoires. La troisième précise en quoi une 
réorientation des instruments de soutien de la 
PAC est nécessaire pour permettre à l’agriculture 
européenne de concilier plus efficacement les ob-
jectifs de compétitivité et d’environnement 

 

L’agriculture européenne face à la libérali-
sation des marchés 
 
L’UE est devenue la première zone exportatrice et 
importatrice de biens agroalimentaires au monde. 
Avec 23% des importations mondiales de produits 
agroalimentaires (commerce intra-communau-
taire exclu), l’UE occupe le premier rang des im-
portateurs devant l’ALENA (zone regroupant Ca-
nada, États-Unis et Mexique, 14%), le Japon (10%) 
et la Chine (7%). Les importations européennes 
augmentent au fil des années en volume et en 
valeur et l’UE est déficitaire pour plusieurs pro-
duits : viande ovine, viande bovine, volailles, maïs 
grain, soja et produits tropicaux. 
 

Parallèlement à la fixation de prix garantis à un 
niveau élevé par rapport aux prix mondiaux, 
les agriculteurs européens étaient jusqu’en 1995, 
protégés de la concurrence internationale par 
l’application d’un mécanisme de prélèvements 
variables aux importations. Selon cette préfé-
rence communautaire, les produits agricoles et 
alimentaires importés étaient taxés pour préser-
ver la compétitivité des productions agricoles in-
térieures (à l’exception notoire des oléagineux 
pour lesquels les prélèvements étaient histori-
quement nuls). L’Accord agricole du cycle de 
l’Uruguay (AACU) de 1994 a constitué, sur ce plan, 
une rupture majeure. En application du principe 

de la tarification, une multitude de mesures non 
tarifaires sont transformées en droits de douane 
consolidés, lesquels sont de surcroît soumis à des 
engagements de réductions. De plus, les Etats 
membres de l’OMC sont depuis lors tenus d’offrir, 
pour chaque catégorie de produit, un « accès cou-
rant » équivalent à 5% de la consommation inté-
rieure (accès au marché européen à droits de 
douanes faibles). L’AACU a également suscité une 
baisse drastique des restitutions aux exportations, 
lesquelles sont passées, dans l’UE, de près de 10 
milliards d’euros en 1990 à moins d’un milliard 
d’euros en 2010. Ces aides permettaient aux en-
treprises agroalimentaires européennes d’expor-
ter sur le marché mondial des produits agricoles 
souvent en surplus et pour lesquels elles n’étaient 
pas compétitives. Dans certains pays en dévelop-
pement, notamment africains, cela a parfois pro-
voqué une concurrence déloyale au détriment de 
l’essor des productions agricoles locales. Quinze 
années après la signature de l’AACU, les marchés 
agricoles européens sont donc devenus plus ou-
verts et aussi plus sensibles à la volatilité des prix 
internationaux. Sans présager du résultat final des 
négociations en cours, il semble vraisemblable 
que les aides aux exportations deviendront inter-
dites et que les droits de douane résiduels baisse-
ront selon une formule dite « étagée » : la baisse 
des droits d’un produit sera d’autant plus intense 
que sa protection initiale était élevée. 
 

La croissance démographique mondiale s’opérera 
essentiellement en Asie et en Afrique. Etant don-
nés les écarts de disponibilités foncières, les orga-
nismes internationaux de prévision (FAO, OCDE, 
FAPRI1, Commission européenne, etc.) prévoient 
le développement des exportations de plusieurs 
zones économiques (UE, ALENA et Mercosur) vers 
d’autres zones (Asie principalement), en fonction 
des avantages comparatifs. Le commerce interna-
tional est donc nécessaire pour la sécurité alimen-
taire mondiale et plutôt porteur pour l’agriculture 
européenne. Cela ne signifie en aucune manière 
que les pays importateurs nets de biens alimen-
taires, notamment les Pays les Moins Avancés 
(PMA, nombreux en Afrique), doivent avoir pour 
seule stratégie de favoriser leurs importations au 

                                                 
1

FAPRI (Food and Agricultural Policy Research Institute) est un programme 

de recherche, et par extension un modèle mondial des échanges agricoles, 
conduit par les universités de l’Iowa et du Missouri sur financement fédéral 
des États-Unis d’Amérique. 
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détriment du développement de leurs produc-
tions agricoles domestiques. Un tel pari laisse pe-
ser le risque de graves pénuries dans l’hypothèse 
où les pays fournisseurs adopteraient, à l’avenir, 
une stratégie commerciale différente ou seraient 
victimes d’un choc climatique ou sanitaire. Cela 
est encore plus vrai si les flux d’importations dé-
pendent d’un nombre limité de fournisseurs, con-
centrés géographiquement.  
 

Dans ce contexte, il semble indispensable que les 
négociations de l’OMC intègrent davantage cette 
dimension de l’indépendance alimentaire (Pisani 
et Chatellier, 2010). Dans ce sens, il convient sur-
tout de permettre aux pays en développement 
importateurs nets de produits agricoles de déve-
lopper leur agriculture à l’abri d’une concurrence 
internationale souvent déstabilisatrice par 
l’application de droits de douane adaptés. La dé-
stabilisation est d’autant plus à craindre que ces 
pays sont fragilisés par une faible productivité des 
facteurs de production (dont la terre) et qu’ils 
n’ont que trop rarement les ressources financières 
pour investir dans des technologies modernes. 
 

D’après les prévisions établies à horizon 2020 par 
les services de la Direction Générale de 
l’Agriculture et du Développement Rural 
(DGAGRI) de la Commission européenne (pour en 
savoir plus sur leurs hypothèses de calcul, cf. 
Commission européenne, 2010), les échanges re-
présenteront toujours, en 2020, une part assez 
limitée de l’offre européenne. Cette situation 
masque cependant l’existence de flux intra-
communautaires conséquents. En prenant pour 
exemple quatre productions agricoles (céréales, 
lait, viandes bovine et porcine), il est possible de 
discuter de la place de l’UE dans l’univers concur-
rentiel mondial et des effets de la libéralisation 
des marchés. 
 

Dans le secteur des céréales, les prévisions faites 
par les organismes internationaux (FAO-OCDE, 
2010 ; FAPRI, 2010) laissent entendre que la de-
mande mondiale de blé et de riz sera supérieure 
de 15% en 2020 par rapport à la situation de 2010 
(et de 20% pour les céréales secondaires). 
L’offre communautaire de céréales, en hausse de 
10% sur la période, représentera alors 12% de la 
production mondiale (20% pour le blé). L’évolution 
de l’offre européenne dépendra surtout de 
l’évolution des rendements, des rapports de prix 
entre les productions végétales et animales, du 

degré d’intensification des surfaces fourragères et 
du recul plus ou moins intense de la superficie 
agricole. D’après ces prévisions, la balance com-
merciale de l’UE en céréales devrait demeurer 
positive (11 millions de tonnes) en 2020 ; la filière 
de l’éthanol valoriserait 7% des céréales utilisées 
au plan intérieur ; les importations resteraient 
faibles aux alentours de 3% de l’offre. Ces prévi-
sions soulignent également que les concurrents 
ne devraient que très faiblement accentuer leur 
pression commerciale sur l’UE du fait de la hausse 
de la demande alimentaire mondiale (surtout dans 
les pays en développement) et de l’essor de la 
filière des agrocarburants (notamment aux États-
Unis où ceux-ci mobilisent déjà près de 35% de la 
production nationale de maïs grain). Par ailleurs, 
une éventuelle future baisse des droits de douane 
serait peu problématique pour les producteurs 
européens de céréales : la baisse des prix garantis 
intervenue au fil des réformes de la PAC a en effet 
permis de rapprocher le prix européen du prix 
international. 
 

Dans le secteur bovin laitier, la demande mondiale 
sera également soutenue d’ici à 2020 : +30% pour 
le lait entier en poudre, +20% pour les fromages et 
+10% pour le lait écrémé en poudre. Par anticipa-
tion de la suppression des quotas laitiers en 2015 
et grâce à l’instauration du découplage, nombreux 
sont les pays européens (Allemagne, Danemark, 
Irlande et Pays-Bas) qui se préparent à produire 
davantage de lait. En 2020, les importations de 
produits laitiers devraient rester marginales au 
prorata de l’offre intérieure (moins de 2%) pour 
plusieurs raisons : certains produits laitiers sont 
périssables et se transportent difficilement ; le 
savoir-faire technologique des industriels euro-
péens est important ; l’Australie connaît des diffi-
cultés pour développer sa production (conditions 
climatiques) ; la hausse de la demande asia-
tique capte l’essor de la production de la Nou-
velle-Zélande ; l’augmentation du prix internatio-
nal des produits laitiers conforte la compétitivité 
relative de l’UE ; les consommateurs européens 
sont attachés, dans une certaine mesure, aux pro-
duits locaux. Les exportations, qui représentent 
aujourd’hui un peu moins de 10% de la production 
intérieure, devraient se maintenir ou légèrement 
progresser (fromages). 
 

Pour la viande bovine, la consommation mondiale 
poursuivra sa tendance haussière : +15% d’ici à 



108 

 

2020. En raison d’un écart de prix encore impor-
tant avec les pays compétiteurs (dont ceux du 
Mercosur), l’UE est, dans ce secteur, plus sensible 
à la question de l’évolution des droits de douane. 
Selon la Commission européenne, la production 
communautaire de viande bovine baisserait de 6% 
d’ici à 2020 pour représenter 12% de la production 

mondiale. Ce recul tient surtout à l’augmentation 
du rendement laitier par vache qui entraîne, à 
production laitière constante, une baisse du chep-
tel de vaches laitières, et à la stabilité du cheptel 
de vaches allaitantes (proche des références pla-
fonnées de droits à primes). Les importations eu-
ropéennes de viande bovine, assez stables sur la 
décennie 2000 à 2010, devraient désormais aug-
menter pour atteindre 8% de la consommation 
intérieure en 2020. L’avenir du secteur allaitant, 
qui joue un rôle territorial et environnemental dé-
terminant dans plusieurs bassins de production 
très spécialisés, relevant parfois de zones dites 
défavorisées, n’est pas tracé ; outre les règles 
commerciales multilatérales, il dépend aussi des 
points suivants : i) le consentement à payer des 
consommateurs européens pour ce type de pro-
duit (viande bovine issue du secteur allaitant), 
dans un contexte marqué par une tension sur le 
budget des ménages et de prix relatifs plus favo-
rables aux autres viandes ; ii) la capacité de ce sec-
teur à demeurer compétitif dans un contexte où 
une pression concurrentielle s’exerce sur le fon-
cier agricole ; iii) la volonté des pouvoirs publics de 
favoriser, par l’octroi ciblé de soutiens directs, une 
production où les gains de productivité sont 
faibles et la rentabilité du capital modeste ; iv) de 
l’application à l’agriculture de politiques de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre qui tou-
cherait fortement l’élevage bovin qui conjugue 
émissions de méthane entérique et, pour la pro-
duction de son alimentation, de dioxyde de car-
bone par la consommation de surfaces forestières 
et de dioxyde d’azote par l’usage d’engrais miné-
raux. 
 

Dans le secteur porcin, les enjeux portent plus sur 
des aspects économiques et environnementaux 
que d’occupation du territoire. La production por-
cine européenne, fortement concentrée, repré-
sente 20% de l’offre mondiale. Stable en France 
depuis une dizaine d’années, elle se développe 
encore dans les pays du nord de l’UE (surtout en 
Allemagne). La production européenne devrait 

progresser de l’ordre de 6% d’ici à 2020 pour satis-
faire une demande intérieure croissante et des 
possibilités accentuées d’exportations : 5% de 
l’offre intérieure en 2020, alors que les importa-
tions devraient rester pratiquement nulles. 
L’avenir de ce secteur, qui est peu lié à la PAC, est 
conditionné par l’évolution du prix des produc-
tions végétales, les performances techniques des 
élevages, et la capacité de transmission des outils 
de production (rentabilité du capital). La compéti-
tivité de la filière porcine est basée sur une con-
centration géographique de la production et de la 
transformation s’accompagnant de problèmes 
locaux de pollution parfois aigus. Dans certaines 
zones, elle est vulnérable à l’accroissement des 
réglementations environnementales. 
 

Les politiques environnementales en agri-
culture 
 
Alors que la demande mondiale de biens agricoles 
augmente, l’agriculture est placée de manière 
croissante au cœur des enjeux environnementaux. 
À l’échelle européenne, ces évolutions se tradui-
sent au niveau des exploitations par des signaux 
contradictoires, annonçant cependant une rup-
ture avec l’orientation du développement agricole 
des dernières décennies. Ce dernier était caracté-
risé par une énergie bon marché et un accès peu 
contraignant donc peu coûteux au milieu naturel 
pour la fourniture de ressources en eau et comme 
exutoire des pollutions d’origine agricole. Cela a 
permis une hausse considérable de la productivité 
des facteurs terre et travail. 
 

Les politiques environnementales ont d’abord été 
motivées par des nuisances de proximité affectant 
le bien-être des riverains d’activités polluantes. 
L’absence de marchés pour réguler ces nuisances 
a amené les économistes à qualifier ces nuisances 
d’effets externes au marché, ou externalités. Ain-
si, la motivation première des politiques environ-
nementales est-elle d’internaliser ces externalités. 
Il s’agit de contraindre les pollueurs à prendre en 
compte dans leurs décisions le coût des dom-
mages causés aux autres. Au 20ème siècle, la prise 
de conscience du caractère fini et imparfaitement 
renouvelable des ressources naturelles à l’échelle 
planétaire implique une remise en cause beau-
coup plus profonde des systèmes de production, 
de consommation et de régulation des externali-
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tés. Ces questions sont par nature transfronta-
lières et font l’objet d’accords internationaux 
comme le protocole de Kyoto sur le climat ou la 
convention sur la biodiversité. Ces accords inter-
nationaux doivent être traduits en politiques par 
les États, seuls à même d’imposer taxes, régle-
mentations, incitations ou marchés de droits à 
polluer pour mettre en œuvre ces accords. 
 

 

Une agriculture énergivore 
 
L’augmentation de la productivité s’est effectuée 
par une spécialisation des exploitations et des 
régions, corrélative de la dissociation fonction-
nelle et géographique des productions animales 
et végétales. Depuis 1970, on est passé d’une si-
tuation où le secteur agricole français était domi-
né par les exploitations mixtes à une situation où 
les exploitations spécialisées, animales et végé-
tales, fournissent l’essentiel des productions. 
L’augmentation du prix du facteur travail et la 
baisse du prix relatif de l’énergie ont été décisives 
vis-à-vis de cette orientation structurelle et des 
formes du progrès technique. Cela s’est manifesté 
au travers d’un abaissement des coûts de trans-
port, d’un essor de la mécanisation et d’un déve-
loppement de la production d’engrais minéraux 
de synthèse. 
 

La concentration géographique des productions, 
de l’élevage en particulier, a joué un rôle majeur 
dans l’acuité des nuisances environnementales 
locales. Dans l’organisation technique et écono-
mique des filières hors-sol, les avantages de la 
concentration géographique dominent largement 
sur l’effet dispersif de la réglementation environ-
nementale (Larue et al., 2009). Du fait de la disso-
ciation des productions végétales et animales, la 
principale source d’azote des cultures est fournie 
par les engrais minéraux, tandis que les protéines 
de l’alimentation animale sont issues, dans une 
large mesure, des importations d’oléo-
protéagineux. En conséquence, une grande partie 
des effluents des élevages les plus concentrés ne 
sont pas valorisés comme fertilisant. 
 

Pour les cultures, l’intensité de l’usage des in-
trants potentiellement polluants (engrais et pesti-
cides) dépend principalement des rapports de prix 
entre les cultures, les intrants, le travail et le maté-
riel (Carpentier et Salanié, 1999). Si la demande 
d’engrais réagit fortement au prix des productions 

végétales, elle réagit peu au prix des engrais eux-
mêmes. Autrement dit, les agriculteurs épandent 
trop d’engrais par rapport à la quantité qui maxi-
miserait leur profit, la dernière unité n’apportant 
aucun supplément de production (Carpentier, 
1995 ; Dupraz, 1996). Sans remettre en cause la 
rationalité des cultivateurs, cela s’explique par la 
substitution entre la quantité d’engrais et la quan-
tité de travail. En effet, si le fractionnement des 
apports d’engrais est plus coûteux en travail que 
le supplément d’engrais à apporter pour atteindre 
le rendement optimal en l’absence de fractionne-
ment, cette dernière solution sera retenue. Le 
même raisonnement prévaut pour l’alimentation 
animale : un prix élevé des céréales par rapport 
aux tourteaux peut aboutir à une ration trop riche 
en protéine (mais moins chère), engendrant une 
concentration azotée accrue des effluents 
d’élevage. Enfin, les pratiques culturales réduisant 
l’usage des produits phytosanitaires entraînent 
également un surcroît de travail. A cet égard, il est 
important de souligner la synergie entre fertilisa-
tion et protection phytosanitaire, chacune ac-
croissant la productivité de l’autre. 
 

Face à la poursuite de l’augmentation du prix de 
l’énergie, le bilan énergétique des systèmes en 
concurrence sera de plus en plus décisif (Dupraz 
et al., 2010). Par exemple, les techniques cultu-
rales simplifiées qui économisent simultanément 
de l’énergie et du travail seront favorisées. De 
même, les élevages laitiers intensifs, qui utilisent 
beaucoup plus d’énergie par litre de lait, seront 
défavorisés par rapport aux systèmes plus exten-
sifs optimisant le pâturage. On ne peut pas pré-
dire pour autant une déconcentration géogra-
phique des productions puisque des économies 
de taille sont aussi réalisées dans les procédés de 
dépollution comme le traitement des effluents 
d’élevage. A cet égard, le recyclage de l’azote or-
ganique en fertilisant doit être privilégié par rap-
port à une transformation en azote gazeux. 
 

Les directives environnementales et leur 
application 
 
Dès les années 1970, le droit européen s’est soucié 
des pollutions d’origine agricole, en édictant des 
normes de bonne qualité des eaux brutes desti-
nées à la production d’eau potable (teneurs en 
nitrates et en pesticides). Il a cependant fallu at-
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tendre les années 1990 pour que le secteur agri-
cole soit directement concerné avec la directive 
91/414/CEE relative à l'autorisation de mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et la 
directive 91/676/CEE du 12 décembre 1991 dite di-
rective nitrates. La plupart de ces directives ont 
été intégrées dans la directive cadre sur l'eau 
(2000/60/CE) qui fait obligation aux États 
membres d'atteindre en 2015 un bon état chi-
mique et écologique de leurs masses d'eau super-
ficielles, et un bon état chimique des masses d'eau 
souterraines. 
 

Concernant les pesticides, la taxe sur les achats 
est un instrument adapté car le lien entre les 
achats et les risques de pollution est considéré 
comme étroit. La modulation de la taxe en fonc-
tion de l’hétérogénéité géographique des dom-
mages est cependant plus difficile à mettre en 
œuvre techniquement et politiquement, puis-
qu’elle suppose de rompre avec l’égalité de trai-
tement des agriculteurs d’un même pays. Cela 
explique peut-être pourquoi seul le Danemark, 
pays relativement homogène, applique un taux de 
taxe non négligeable, soit 54% en valeur depuis 
1999 pour les insecticides et 33% sur les autres 
produits. Comme beaucoup d’autres pays, le Da-
nemark propose également des aides à la conver-
sion à l’agriculture biologique et intégrée. Les ré-
sultats danois montrent que la taxe rend plus inci-
tatif l’ensemble du dispositif, non sans consé-
quence sur la sole et la production céréalière (Au-
bertot et al., 2005). 
 

Une taxe sur les engrais minéraux et les animaux 
serait justifiée, dans le cadre d’une contribution 
énergie climat généralisée, pour réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre (dioxyde d’azote et 
méthane) dont la localisation est indépendante de 
celle de leurs dommages. Les diverses expé-
riences de taxes sur les engrais se sont cependant 
avérées inadaptées pour réduire la pollution de 
l’eau, en raison de la variabilité géographique des 
causalités entre fertilisation, productivité des en-
grais et dommages de la pollution. La redevance 
pollution appliquée en France aux élevages est 
elle-même peu corrélée à la pollution de l’eau, 
étant découplée du chargement depuis 2006. Elle 
est de plus redondante avec la réglementation. 
Pour la qualité de l’eau, les politiques constatées 
en Europe utilisent donc davantage la réglemen-
tation que la taxe. Ainsi, des références de cou-

verture des sols et de fertilisation sont impo-
sées et modulées selon la sensibilité des milieux : 
zones vulnérables aux nitrates, zones d’excédents 
structurels et zones d’actions complémentaires, 
etc.  
 

Le dispositif français est caractérisé par un empi-
lement de réglementations et de plans d’accom-
pagnement qui peine à trouver un compromis 
efficace entre le respect des directives euro-
péennes, le maintien d’une production compéti-
tive et l’urgence environnementale dans certaines 
zones. En France, l’application de la réglementa-
tion sur les nitrates est défaillante et a donné lieu 
à une procédure d’infraction ouverte par la Com-
mission européenne ; dans six autres pays, en re-
vanche, des dérogations ont été accordées par 
rapport au seuil préalablement défini (170 unités 
d’azote organique par hectare) par les autorités 
communautaires sur la base de preuves montrant 
que leurs objectifs environnementaux resteraient 
atteints. Les instruments volontaires comme les 
mesures agri-environnementales ou les aides à 
l’investissement vont souvent à l’encontre du 
principe pollueur payeur. Réserver de telles aides 
aux zones les plus polluées et aux exploitations 
les plus polluantes leur donne un avantage com-
pétitif artificiel qui rend les ajustements ultérieurs 
d’autant plus coûteux.  
 

Les exemples étrangers montrent que le tâton-
nement dans le choix des politiques environne-
mentales n’est pas une exception française. A la 
lumière de la situation danoise, le respect de la 
réglementation n’empêche pas les ajustements 
structurels, ni la compétitivité, pour peu que cette 
réglementation soit efficace au plan environne-
mental et donc stabilisée.  

 

L’intégration des priorités environnemen-
tales dans la PAC 
 
L’UE a progressivement accru la place des ques-
tions environnementales dans les objectifs de la 
PAC. Sans être la seule justification de la PAC, la 
fourniture de biens publics semble devoir prendre 
une place accrue dans ses objectifs et ses méca-
nismes d’intervention futurs. Avec un budget an-
nuel d’environ 53 milliards d’euros, la PAC se ré-
vèle être la politique la plus importante ayant une 
influence sur la gestion des terres agricoles. Cette 
politique possède par conséquent une grande 
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capacité à orienter le niveau de fourniture des 
services environnementaux produits par 
l’agriculture.  
 

Le trait majeur des réformes de la PAC depuis la 
réforme Mc Sharry de 1992 est l’abandon progres-
sif du soutien des prix agricoles. En retirant cette 
distorsion positive des prix européens vis-à-vis des 
prix mondiaux, les réformes successives ont réduit 
l’incitation à l’utilisation intensive d’intrants pol-
luants. Le découplage des aides directes du pre-
mier piler vis-à-vis du choix des cultures retire les 
incitations contradictoires entre le premier et le 
second pilier de la PAC dont relèvent notamment 
les aides agri-environnementales. Bureau et Mahé 
(2008) soulignent cependant que les réformes 
successives de la PAC n’ont eu que des effets limi-
tés sur l’état de l’environnement. La réduction des 
pressions sur le milieu (baisse de l’usage des pes-
ticides entre 1999 et 2004 et des engrais azotés 
jusqu’au début des années 2000 en France) serait 
bien due à la baisse des prix des productions agri-
coles. Cependant le couplage entre paiements 
compensatoires et surfaces, qui renchérit le fac-
teur terre, maintient une incitation à lui substituer 
d’autres facteurs, engrais et pesticides notam-
ment. 
 

L’efficacité environnementale des mesures agro-
environnementales s’est révélée peu convain-
cante en France et en Europe (Barbut, 2009; Bas-
chet, 2009 ; Dupraz et Pech, 2007; Dupraz et al., 
2009 ; Kleijn et Sutherland, 2003; Finn et al., 2009; 
Primdahl et al., 2010). En augmentation, leur bud-
get relatif reste faible au regard des autres aides, 
de l’ordre de 10% des paiements directs. En pra-
tique, les programmes établis par les États 
membres se caractérisent par une prévalence de 
l’objectif de réduction des pollutions diffuses et 
un poids significatif des objectifs non-
environnementaux, comme le soutien à certaines 
filières régionales (Desjeux et al., 2011). En France, 
ces mesures ont fait progresser l’enregistrement 
des pratiques de fertilisation et de protection des 
cultures, sans avoir d’effets significatifs sur les 
applications d’engrais ou de pesticides ; le même 
constat concerne les mesures herbagères qui au-
raient principalement conduit à une réallocation 
des prairies extensives entre bénéficiaires et non 
bénéficiaires, sans avoir d’effet agrégé significatif. 
La conversion à l’agriculture biologique, les 
bandes enherbées ainsi que les cultures pièges à 

nitrates ont significativement progressé grâce aux 
MAE, mais pour des surfaces limitées et sans 
d’ailleurs s’accompagner d’une réduction signifi-
cative de la fertilisation dans le dernier cas (Chabé-
Ferret et Subervie, 2009).  
 

L’instauration de la conditionnalité des aides di-
rectes du premier pilier pourrait, du fait des bud-
gets engagés, être considérée comme une poli-
tique environnementale de bien plus grande am-
pleur. Les faibles taux d’inspection (1%), la fai-
blesse des sanctions voire leur manque 
d’application et la redondance avec certaines légi-
slations obligatoires érodent néanmoins son ca-
ractère incitatif (Bonnieux et Dupraz, 2006 ; Cour 
des comptes européenne, 2008). Seule 
l’introduction des bandes enherbées sur 3% de la 
surface en céréales et oléo-protéagineux consti-
tue un changement de pratique visible. Par ail-
leurs, l’introduction de la conditionnalité n’a pas 
montré de preuves évidentes d’une plus grande 
protection de l’environnement. Elle promeut ce-
pendant l’expérimentation de meilleures pra-
tiques dont les effets peuvent être décalés dans le 
temps. 
 

Les réformes successives de la PAC ont donc été 
dans le sens d’un moindre usage des intrants pol-
luants et d’un soutien accru des surfaces herba-
gères. Toutes choses égales par ailleurs, ces ré-
formes ont eu un effet statistiquement négatif sur 
la demande de travail, notamment dans les exploi-
tations de grandes cultures. Il semble que les 
aides découplées, qui contribuent au revenu des 
exploitations indépendamment de la production, 
découragent l’effort productif, même à prix cons-
tants. Si les aides du second pilier ont joué inver-
sement, celles-ci sont insuffisantes pour renverser 
la tendance (Dupraz et al., 2010). Ces effets sont 
aujourd’hui contrecarrés par l’effet contraire de 
prix des grains tendanciellement en hausse. Par 
ailleurs, les mesures environnementales ont, du 
moins jusqu’à ce jour, aggravé le fardeau adminis-
tratif des autorités et des agriculteurs, en 
s’appuyant sur des procédures davantage basées 
sur la vérification d’obligation de moyens que sur 
les résultats. 
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La PAC post-2013 et ses enjeux clés pour 
les systèmes productifs 
 
La Commission européenne a fait connaître, le 12 
octobre 2011, ses propositions législatives relati-
vement à l’avenir de la PAC pour la période post-
2013 (Commission européenne, 2011). Compte te-
nu des incertitudes qui pèsent sur le futur budget 
de l’UE pour la période 2014-2020, des débats en-
gagés entre le Parlement et le Conseil sur ces pro-
positions et des importantes latitudes laissées aux 
États membres dans l’application des dispositifs 
(subsidiarité), il convient de rester prudent face à 
toutes interprétations hâtives. Dans l’attente des 
décisions finales (et des précisions sur les options 
nationales), les mesures proposées vont, nous 
semble-t-il, globalement dans la direction indiquée 
par le sous-titre de cet article.  
 

L’enjeu principal de la future réforme de la PAC 
est de procéder à une réorientation et à un meil-
leur ciblage des aides directes du premier pilier sur 
les biens publics non marchands fournis par les 
agriculteurs. Les mesures envisagées au titre de la 
régulation des marchés (abandon des quotas lai-
tiers en 2015, maintien de filets de sécurité à un 
niveau de prix bas, constitution d’une réserve de 
fonds pour la gestion des crises, etc.) s’inscrivent, 
quant à elles, dans une certaine continuité des 
réformes précédentes, à savoir qu’elles manifes-
tent un désengagement progressif des pouvoirs 
publics dans l’orientation des productions. Pour 
permettre aux exploitations de mieux concilier 
compétitivité et environnement, la réorientation 
des aides découplées est nécessaire car ces der-
nières souffrent de trois insuffisances : i) elles 
sont allouées aux agriculteurs indépendamment 
des prix de vente de leurs productions (alors que 
ceux-ci connaissent une volatilité de plus en plus 
grande) ; ii) elles ne sont pas proportionnelles aux 
effets environnementaux (Desjeux et al., 2011) ; iii) 
elles sont attribuées, du moins en France, sur la 
base d’une référence historique 2000-2002 (Piet 
et al., 2006), iv) elles renchérissent d’autant plus le 
prix de la terre qu’elles sont découplées mainte-
nant ainsi une incitation à l’intensification et un 
coût artificiellement élevé de transmission des 
exploitations. Cela signifie que le montant des 
aides est, dans une exploitation agricole donnée, 
plus lié aux choix stratégiques passés qu’aux pro-
jets d’avenir. 
 

Le découplage des aides directes du premier pi-
lier, qui donne plus de liberté aux agriculteurs 
dans le choix des productions agricoles (OCDE, 
2000 ; Melendez-Ortis et al., 2009), n’est pas remis 
en cause par les propositions législatives. Si le 
mode d’octroi des aides directes influe sur la dy-
namique des systèmes productifs, les substitu-
tions entre productions agricoles au sein d’une 
même exploitation ne sont pas toujours faciles à 
mettre en œuvre. Elles continueront à dépendre 
d’un ensemble de facteurs imbriqués (Lelyon et 
al., 2011), dont les conditions du milieu (relief et 
climat), les contraintes agronomiques (rotations 
des cultures), la durée des cycles de production, 
les choix technologiques passés (bâtiments et 
équipements), les normes environnementales, la 
présence ou non à proximité de filières d’aval so-
lides, etc. Trois exemples permettent d’illustrer la 
difficulté de statuer sur les potentiels effets envi-
ronnementaux bénéfiques du découplage : 
 

i) Un producteur de lait qui a développé une acti-
vité d’engraissement de jeunes bovins peut, grâce 
au découplage de la prime aux bovins mâles, arrê-
ter cette production en conservant le bénéfice des 
primes dédiées. Ce choix, qui dépend surtout de la 
rentabilité hors prime de cette production et des 
rapports de prix, offre donc de nouvelles latitudes 
pour affecter les surfaces fourragères ainsi libé-
rées. Les options retenues pour l’affectation de 
ces surfaces peuvent induire des effets environ-
nementaux assez contrastés : extensification de 
l’activité laitière (production de lait identique sur 
un territoire plus conséquent) ; essor de la pro-
duction laitière (surtout dans la perspective d’un 
abandon des quotas laitiers) ; développement des 
surfaces de céréales. 
 

ii) Dans les zones défavorisées où les alternatives 
à la production allaitante sont faibles, le décou-
plage des aides est susceptible de conduire, du 
moins pour les exploitations où les coûts fixes 
sont faibles, à un abandon de la production de 
vaches allaitantes, quitte à ce que les éleveurs 
maintiennent un entretien minimal des terres par 
d’autres alternatives (ce pour respecter le principe 
de la conditionnalité). Le maintien, au choix des 
États membres, d’un couplage de cette prime (op-
tion rendue possible par les propositions législa-
tives) se justifie donc pour des questions territo-
riales et environnementales (Chatellier et 
Guyomard, 2008). 
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iii) Une exploitation d’élevage ayant des surfaces 
importantes de maïs fourrage peut, grâce au dé-
couplage, réduire la sole dédiée à cette culture au 
bénéfice des surfaces en herbe (tout en conser-
vant le bénéfice des primes dues au titre du maïs). 
 

Outre la mise en œuvre d’une uniformisation du 
montant des aides directes par hectare au sein 
d’un même pays ou d’une même région, la future 
réforme sera surtout caractérisée par l’adoption 
d’un processus dit de « verdissement » des aides 
directes. Celui-ci s’inscrit d’une certaine manière 
dans la logique qui a prévalu en France suite à 
l’adoption des mesures issues du bilan de santé de 
la PAC. En 2008, le Ministre Michel Barnier en 
charge de l’agriculture a, en effet, décidé de pré-
lever 15% des aides directes du premier pilier de la 
PAC (avec un prélèvement proportionnellement 
plus intense sur le secteur végétal) pour les réaf-
fecter vers des cibles jugées pertinentes et/ou 
stratégiques, telles que les superficies de prairies, 
le secteur des ovins, l’agriculture biologique, les 
exploitations laitières de montagne, les cultures 
de protéagineux, de légumes de plein champ et 
de blé dur. Outre les effets redistributifs induits 
sur le revenu des différentes catégories 
d’exploitations (Chatellier et Guyomard, 2011), 
cette réorientation a aussi permis aux pouvoirs 
publics de réaffirmer leur attachement à certaines 
formes d’agriculture (Ministère de l’agriculture et 
de la pêche, 2009).  
 

Dans les propositions législatives d’octobre 2011, 
la Commission européenne suggère que 30% des 
aides du premier pilier soient réservées aux agri-
culteurs qui respecteront trois engagements envi-
ronnementaux : maintien des superficies de prai-
ries permanentes ; diversification des assolements 
(présence de trois cultures minimales dans les 
exploitations ayant plus de trois hectares de 
grandes cultures) ; affectation de 7% des sols (hors 
prairies permanentes) à des surfaces d’intérêt 
écologique (bandes tampon le long des cours 
d’eau, haies, jachères, etc.). L’impact de ces me-
sures dépendra, du moins en France, de leur plus 
ou moins grande redondance ou complémentarité 
avec les bonnes conditions agricoles et environ-
nementales déjà imposées par la conditionnalité. 
Outre le verdissement, l’octroi d’aides spécifiques 
aux zones soumises à des contraintes naturelles 
(jusqu’à 5% des fonds du premier pilier) peut éga-
lement avoir un impact bénéfique pour 

l’environnement ; ces fonds correspondent ce-
pendant plus à un soutien complémentaire du 
revenu qu’à une incitation à un changement de 
pratiques agricoles. 
 

D’une manière générale, nous considérons que 
plus de fonds de la PAC devraient être déployés 
en faveur des agriculteurs qui s’engagent dans un 
projet parfois temporairement risqué à court 
terme au plan économique, mais opportun à long 
terme. De même, plus de fonds devraient être 
alloués pour favoriser la diffusion de modèles 
techniques performants sur les plans économique 
et environnemental, pour former les agriculteurs 
et pour innover. Un transfert significatif de fonds 
doit également être envisagé au bénéfice de nou-
veaux instruments susceptibles d’atténuer les 
impacts négatifs de la volatilité des prix (assu-
rances-revenus, fonds mutualisés). Cette dernière 
constitue, en effet, souvent un frein à la prise de 
risque des agriculteurs et aux innovations, qu’elles 
soient techniques ou environnementales. 
 

Conclusion 
 
La distribution actuelle des aides directes de la 
PAC entre systèmes de production est assez dé-
connectée de la valeur sociale des contributions à 
l’environnement ou aux autres biens publics de 
ces systèmes (Mollard et al., 2003). En particulier, 
le secteur des grandes cultures reçoit, surtout 
dans une période de prix élevés pour les produc-
tions végétales, des montants de paiements di-
rects importants relativement à la contribution de 
ce secteur à l’environnement ou aux emplois (ce 
malgré les corrections récentes apportées lors du 
bilan de santé de la PAC). L’une des justifications 
des aides allouées aux exploitations de grandes 
cultures, sous réserve qu’elles soient totalement 
découplées et effectivement conditionnées par le 
maintien d’une bonne condition agronomique des 
terres, peut être le maintien d’une capacité pro-
ductive permettant de faire face à une demande 
alimentaire croissante à long terme, et contri-
buant donc à la sécurité alimentaire mondiale. Cet 
argument est parfois discuté car il suppose que les 
sommes dépensées n’aient pas d’emplois plus 
efficaces en Europe ou ailleurs pour assurer cette 
sécurité alimentaire. 
 

Dans un bassin de production donné, la dyna-
mique des systèmes productifs agricoles dépen-
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dra, pour une part importante, de l’évolution des 
rapports de prix entre les productions agricoles 
(productions végétales versus productions ani-
males), de la capacité de valorisation commerciale 
des productions agricoles développées (avec un 
rôle de plus en plus structurant des firmes agroa-
limentaires dans la localisation de l’offre) et des 
contraintes environnementales locales (au travers 
de normes de plus en plus restrictives qui seront 
imposées aux agriculteurs par la société). 
L’instauration du découplage total des aides di-
rectes, l’abandon des quotas laitiers et le recul des 
outils d’intervention sont autant de ruptures dans 
les politiques de soutien qui soulignent combien 
les pouvoirs publics n’entendent plus être désor-
mais les acteurs clés de la régulation des marchés 
agricoles. Les agriculteurs auront donc de plus en 
plus la possibilité de choisir, eux-mêmes, les pro-
ductions agricoles à mettre en œuvre dans leurs 
exploitations. Ils le feront sur la base de calculs 
économiques dépendant de relations contrac-
tuelles de plus en plus précises avec les entre-
prises d’aval. Dans un contexte de volatilité des 
prix persistante, la maximisation du profit à court 
terme pourra parfois conduire à des aberrations 
agronomiques et environnementales pour bénéfi-
cier de marchés temporairement porteurs. En 
outre, les agriculteurs seront de plus en plus in-
fluencés dans leurs choix techniques par les exi-
gences relatives aux conditions d’exercice du mé-
tier (astreintes au travail, pénibilité des tâches) et 
par la capacité d’adaptation des systèmes adoptés 
à un potentiel choc climatique (sécheresse, gel, 
pluviométrie excessive, etc.).  
 

Ces évolutions interrogent sur les équilibres opti-
maux à trouver et à encourager. D’un côté une 
spécialisation renforcée des systèmes productifs 
peut conduire, dans certains cas, à une meilleure 
maîtrise des résultats techniques et de l’efficacité 
économique. De l’autre, une diversification accen-
tuée des activités peut améliorer l’autonomie 
énergétique et économique du système : alimen-
tation des animaux à partir des productions végé-
tales issues de l’exploitation, valorisation des dé-
jections animales sur les sols, etc. Cette réflexion 
est d’autant plus complexe à mener qu’elle con-
cerne simultanément plusieurs disciplines 
(sciences de gestion, zootechnie, agronomie, etc.) 
et que la question du champ de son application 
est posée : faut-il établir ce raisonnement à 

l’échelle d’une exploitation, d’une petite région 
agricole ou d’un territoire plus vaste ? Si la future 
réforme de la PAC devrait offrir encore plus de 
liberté aux agriculteurs dans leurs choix produc-
tifs, elle doit aussi être l’occasion de soutenir les 
systèmes agricoles innovants. Tout en reconnais-
sant l’utilité du principe de la subsidiarité, elle doit 
aussi permettre une meilleure adaptation des ins-
truments de soutien aux contraintes environne-
mentales et agronomiques locales. 
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